COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 13 DECEMBRE 2017
Le treize décembre deux mil dix-sept, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 07 décembre 2017 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.

PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Valérie JARRY, Mme Florence PREVOT, M. Robert DELERIS, Mme Nicole ELIAS, Mme Fabienne LARROQUE, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT, M. Franck OBERG.
ABSENTS : Mme Eliane MAZEAU est arrivée à 20h40 pour les questions diverses, Mme Marie-Thérèse RESSE procuration donnée à Mme Stéphanie LE MERDY, M. Ghislain VALLAT procuration donnée à Mme Valérie JARRY, M. Frédéric BERCE procuration donnée à M. Robert DELERIS, M. Bernard GUEZOU procuration donnée à Mme Nicole ELIAS, M. Jean-Luc NOUVEAU procuration donnée à Mme Fabienne LARROQUE, Mme Isabelle BAILLERGEAU procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Pierre-Yves LE MERDY procuration donnée à M. Stéphane CATALAN.
Après avoir constaté que le quorum est atteint, la séance est ouverte à 20h05, Madame Conte Jaubert indique que le conseil municipal sera enregistré
Madame Colette ALMODOVAR a été élue secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR :
	1. Sortie de la commune de Camiac et Saint Denis de la Cali.

2. Déclaration d’Intention d’Aliéner – DPU.

3. Délégation du conseil municipal au maire du droit de préemption urbain.

4. Commission d’évaluation des charges : SDIS.

5. Modification des statuts du SIETAVI.

6. Virements de crédits.


	7. Etat des restes à réaliser 2017.

8. Autorisation d’engagement de liquidation et de mandatement des dépenses d’investissement 2018.

9. Convention avec l’association « Le Grand Chemin » - pôle art plastique – Plastickart.

10. Subvention FNACA.

11. Questions diverses.




Le compte-rendu de la réunion du 03 octobre 2017 est accepté à l’unanimité des membres présents et représentés.

1- SORTIE DE LA COMMUNE DE CAMIAC ET SAINT DENIS DE LA Cali :
Madame le Maire indique que la commune de Camiac et Saint-Denis a demandé son retrait du périmètre de la communauté d’agglomération du libournais afin de rejoindre la communauté des communes du Créonnais.

Elle précise que le conseil communautaire a émis un avis favorable à ce retrait lors du conseil communautaire du 25 septembre 2017 et sollicite, comme le prévoit la réglementation, l’avis des conseillers municipaux des communes membres.

Délibération n° 057 – 2017 :
Sur proposition de Madame le Maire,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2016 procédant à la fusion de la Communauté d’agglomération du Libournais et de la Communauté des communes du Sud-Libournais ainsi qu'à l’extension de périmètre aux communes de Camiac-et-Saint-Denis, Daignac, Dardenac, Espiet, Nérigean, Saint-Quentin-de-Baron et Tizac-de-Curton de la Communauté des communes du Brannais, et emportant la création, au 1er janvier 2017, d’une Communauté d’agglomération de 46 communes pour une population municipale de 88 699 habitants,
Vu le Schéma Départemental de Coopération Intercommunal de la Gironde en date du 28 mars 2016,
Vu les délibérations de la commune de Camiac et Saint Denis en date du19 juin 2017,

Vu la délibération du conseil communautaire de La Cali en date du 25 septembre 2017,
Vu le CGCT et notamment ses articles L 5211-19 et L5211-25-1,
Vu l’article 173 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
Vu l’article 1638 quinquies du CGI,
En raison de son appartenance à l’aire d’influence de la Communauté des communes du Créonnais, le Conseil municipal de Camiac et Saint Denis a décidé de demander son retrait de la Communauté d’agglomération du Libournais et son rattachement à la Communauté des communes du Créonnais, 
Il convient donc de mettre en œuvre la procédure de sortie prévue au CGCT. Le Conseil municipal requiert ainsi l’application de la procédure de droit commun. Celle-ci permet à la commune d’intégrer une nouvelle intercommunalité sous réserve de :
- l’accord de La Cali à la majorité simple, 
- l’accord des 2/3 au moins des Conseils municipaux représentant des communes dont la population représente au moins la moitié de la population de la communauté, ou l’inverse, dont le Conseil municipal de la commune la plus peuplée si elle représente plus du 1/4 de la population. 
Ces délibérations sont prises à la majorité simple des Conseils municipaux. 
L’absence de délibération dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du Conseil communautaire vaut délibération de refus de sortie de la commune. 
Le Préfet prend ensuite un arrêté actant le retrait de la commune et modifiant les statuts de la Communauté de sortie.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 18 Votes – 18 Pour décide :  
- d'approuver la demande le retrait de la commune de Camiac et Saint Denis de la Communauté d’agglomération du Libournais ; 
- d'approuver sa demande de rattachement au périmètre de la Communauté des communes du Créonnais.
2- DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER - DPU :
Madame Conte Jaubert informe le conseil municipal que depuis le 1er février 2017, celui-ci est compétent en matière de droit de préemption et doit se prononcer sur chaque déclaration d’intention d’aliéner déposée à la Mairie.
Elle fait état des 7 déclarations d’intention d’aliéner et indique leurs contenus puis demande aux conseillers municipaux s’ils souhaitent user de leur droit de préemption.
Délibération n° 058 – 2017 :
Madame le Maire fait part au conseil municipal des déclarations d’intention d’aliéner reçues et enregistrées à la Mairie :

-1-  M. CHAILLEUX Jean-François – Vente 75 rue de la République  parcelle E 1468.

-2-  Consorts COUSTILLAC – Vente 6 rue de Belfort – parcelles E 80 -909 ET 1241.

-3-  Maître Damien NONY, Notaire à Coutras – Vente 24 rue Jean Moulin – parcelle ZH 265.

-4-  Maître Médéric BELLIVIER de RPIN, Notaire à Coutras – Vente à Jeanguet – parcelle ZM 38 pour partie.

-5-  M. CHAILLEUX Jean-François – Vente 75 rue de la République – une partie de la parcelle E 1468 -38m².

-6-  M. MASEDA Jean Pierre José – Vente 29 ter et 29bis rue Robert Boulin E1552 – E1554 et E1556 (995m²).

-7-  M. LE GUERROUE Christophe – Vente 34 Jeanguet ZM 34 - 2001 m².

Le conseil municipal après délibération et vote : 18 Votes : 0 Contre, 6 Abstentions (Mmes LARROQUE, ELIAS et MM. DELERIS, NOUVEAU, BERCE et GUEZOU) et 12 Pour.

Vu les délibérations du Conseil Municipal du 12 juin 1987 qui a maintenu le droit de préemption urbain sur les zones urbaines du territoire de la commune de Saint Médard de Guizières, et la délibération du 13 avril 2005 modifiant le champ d’application géographique du DPU et portant extension de ce droit aux zones AU1 et AU2 du PLU approuvé le 02 juin 2004.

Vu la délibération du conseil municipal n°025-2017 du 17 mai 2010 actualisant et maintenant le droit de préemption urbain,

Vu le Plan Local d’Urbanisme,

Vu le transfert de la compétence, le 1er janvier 2017, en matière de plan d’urbanisme à la communauté d’agglomération du Libournais (Cali) et que de ce fait, le droit de préemption lui a été transféré. 

Vu la délibération n° 2017-01-019 du 31 janvier 2017, par laquelle le conseil communautaire a délégué son droit de préemption urbain au profit des communes membres, pour exercer le droit de préemption urbain, 

- déclare ne pas exercer son droit de préemption urbain pour les DIA ci-dessus mentionnées.

- charge Mme le Maire d’accomplir et signer toutes les formalités.
3- DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN :
Madame le Maire rappelle que par délibération du 17 avril 2014 , le conseil municipal lui avait délégué sa compétence en matière de droit de préemption ce qui lui permettait, sans réunir systématiquement le conseil municipal ,de répondre aux demandes d’intentions d’aliéner reçues en Mairie. Or, depuis le 1er janvier 2017, la Cali détentrice de la compétence en matière de plan local d’urbanisme s’est vue, conformément au Code de l’Urbanisme, transférer, de fait, la compétence en matière de droit de préemption urbain.

Par délibération du conseil communautaire du 31 janvier 2017, la Cali a délégué son droit de préemption aux communes membres, aussi, depuis, le conseil municipal est à nouveau compétent en matière du droit de préemption urbain.
Elle propose aux conseillers municipaux de lui déléguer cette compétence afin de favoriser une bonne administration communale et de respecter les délais incombant en matière de réponses aux déclarations d’intention d’aliéner. Elle précise par ailleurs que dans le cas de cette délégation, le conseil municipal n’aura plus à se prononcer sur chaque DIA déposée.

Délibération n° 059 – 2017
Madame le Maire expose au conseil municipal que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Par délibération n° 027-2014 du 07 avril 2014, le conseil municipal avait délégué au Maire le droit d’exercer, au nom de la commune, le droit de préemption conformément à la délibération n° 025-2010 du 17 mai 2017 instituant ce droit de préemption urbain.

Lors du transfert de la compétence en matière de plan d’urbanisme à la communauté d’agglomération du Libournais (CALI), le 1er janvier 2017, et que le droit de préemption lui avait, de fait, été transféré.

Par délibération n° 2017-01-019 du 31 janvier 2017, le conseil communautaire a délégué son droit de préemption urbain au profit des communes membres, pour exercer le droit de préemption urbain, 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, Le conseil municipal après délibération et vote : 18 Votes : 0 Contre, 6 Abstentions (Mmes LARROQUE, ELIAS et MM. DELERIS, NOUVEAU, BERCE et GUEZOU) et 12 Pour décide : 

- pour la durée du présent mandat, de déléguer au Maire la charge :

- d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, conformément à la délibération du conseil municipal n° 025-2010 du 17 mai 2010
4- COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES (CLECT) : S.D.I.S. :
Madame le Maire informe que la CLECT (commission d’évaluation des charges transférées) s’est réunie le 28 septembre 2017 afin de procéder à l’évaluation des charges liées à la contribution financière au service départemental incendie et secours de la Gironde (SDIS). Les membres de la commission ont adopté le rapport d’évaluation n°1 sur lequel il convient de se prononcer, puis fait état du dossier.
Les travaux de la CLECT montrent pour notre commune que le produit de la taxe professionnelle est évalué à 425 425€. Les charges transférées jusque-là sont de 100 160.74€. Aujourd’hui on y ajoute la cotisation au SDIS qui s’élève à 39 634.12€.

Ce nouveau transfert de charge entraine une diminution d’autant de la prestation de compensation versée par la Cali qui s’élève dorénavant à 285 630,14€.

Délibération n° 060 – 2017
Sur proposition de Madame le Maire et Monsieur Stéphane CATALAN représentant de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au sein de la CLECT,

Vu l’article L.5211-25-1 et L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L.5216-5 II et III  du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L.2333-78  du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L1321-1 à 5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2016 procédant à la fusion de la communauté d’agglomération du Libournais et de la communauté de communes du Sud-Libournais ainsi qu'à l’extension de périmètre aux communes de Camiac-et-Saint-Denis, Daignac, Dardenac, Espiet, Nérigean, Saint-Quentin-de-Baron et Tizac-de-Curton de la communauté de communes du Brannais, et emportant la création, au 1er janvier 2017, d’une communauté d’agglomération de 46 communes pour une population municipale de 88 699 habitants,
Vu la délibération communautaire n°2017-02-058 en date du 17 février 2017 portant sur la création de la CLECT et sur la détermination de sa composition,
Vu la délibération communautaire n°2017-03-078 en date du 20 mars 2017 portant sur la désignation des membres de la CLECT,
Vu la délibération communautaire n°2017-01-028 en date du 31 janvier 2017 portant sur la modification statutaire liée à la contribution financière de la compétence incendie et secours,

Madame le Maire informe les membres du Conseil municipal que la CLECT s’est réunie le 28 septembre 2017, à Libourne, afin de rendre compte de ses travaux en matière d’évaluation des charges liées à la cotisation annuelle au SDIS de la Gironde.

Ces travaux font l’objet d’un rapport n°1.

Madame le Maire précise aux membres du Conseil municipal que la CLECT s’est prononcée à l’unanimité en faveur de ce rapport n°1.

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’il revient à ce dernier de délibérer sur l’évaluation des charges transférées proposées par la CLECT sur la base de son rapport. 

Par la suite, le Président de la Communauté d’agglomération du Libournais devra soumettre aux Conseillers communautaires la détermination du montant des attributions de compensation pour chaque commune sur la base de l’évaluation des charges adoptées par la CLECT lors de sa réunion du 28 septembre 2017.

Après avoir entendu Madame le Maire et après lecture du rapport et du tableau d’évaluation des charges,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 18 Votes – 18 Pour décide : 
1- D’adopter le rapport n° 1 de la CLECT en date du 28 septembre 2017,

2- De déterminer, sur la base de ce rapport, l’évaluation des charges comme suit :
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Abzac 315 801,00 27 814,87 287 986,13 28 725,16

56 540,03 259 260,97

Arveyres 343 297,00 141 218,00 202 079,00 29 403,66

170 621,66 172 675,34

Bayas 23 969,00 -393,78 24 362,78 7 637,98

7 244,20 16 724,80

Les Billaux 173 501,00 -4 596,88 178 097,88 14 545,26

9 948,38 163 552,62

Bonzac 28 641,00 -581,29 29 222,29 11 274,34

10 693,05 17 947,95

Cadarsac 1 864,00 6 361,00 -4 497,00 4 384,41

10 745,41 -8 881,41

Camiac et Saint Denis 6 674,00 12 255,00 5 780,00 4 540,98

16 795,98 1 239,02

Camps-sur-l'Isle 45 598,00 -363,30 45 961,30 7 046,54

6 683,24 38 914,76

Chamadelle 5 203,00 3 342,68 1 860,32 10 143,39

13 486,07 -8 283,07

Coutras 1 449 759,00 351 886,24 1 097 872,76 126 470,77

478 357,01 971 401,99

Daignac 4 918,00 16 725,00 5 780,00 7 255,17

23 980,17 -1 475,17

Dardenac 15 851,00 3 135,00 12 716,00 1 096,06

4 231,06 11 619,94

Les Églisottes-et-Chalaures 179 205,00 31 321,57 147 883,43 34 971,28

66 292,85 112 912,15

Espiet 27 863,00 23 415,00 4 448,00 9 516,99

32 931,99 -5 068,99

Le Fieu 12 533,00 1 707,93 10 825,07 6 872,46

8 580,39 3 952,61

Génissac 74 919,00 43 284,73 31 634,27 23 957,95

67 242,68 7 676,32

Gours 96 157,00 -347,17 96 504,17 6 733,28

6 386,11 89 770,89

Guîtres 90 579,00 -1 375,05 91 954,05 26 672,09

25 297,04 65 281,96

Izon 191 139,00 346 892,00 -155 753,00 70 377,46

417 269,46 -226 130,46

Lagorce 221 793,00 -1 229,79 223 022,79 23 853,55

22 623,76 199 169,24

Lalande-de-Pomerol 55 388,00 -10 952,42 66 340,42 11 378,68

426,26 54 961,74

Lapouyade 15 793,00 -403,67 16 196,67 7 829,38

7 425,71 8 367,29

Libourne 12 183 168,00 2 436 525,88 9 746 642,12 395 349,45

2 831 875,33 9 351 292,67

Maransin 14 046,00 -823,46 14 869,46 15 971,97

15 148,51 -1 102,51

Moulon 69 905,00 33 555,75 36 349,25 16 667,92

50 223,67 19 681,33

Nérigean 40 961,00 32 078,00 8 883,00 15 745,74

47 823,74 -6 862,74

Les Peintures 44 948,00 5 824,54 39 123,46 21 400,33

27 224,87 17 723,13

Pomerol 82 293,00 508,63 81 784,37 15 449,99

15 958,62 66 334,38

Porchères 11 063,00 -697,91 11 760,91 13 536,16

12 838,25 -1 775,25

Puynormand 13 133,00 -240,42 13 373,42 4 662,84

4 422,42 8 710,58

Sablons 51 311,00 -1 092,54 52 403,54 21 191,55

20 099,01 31 211,99

Saint-Antoine-sur-l'Isle 33 264,00 -412,64 33 676,64 8 003,37

7 590,73 25 673,27

Saint-Christophe-de-Double 78 626,00 2 107,17 76 518,83 10 874,18

12 981,35 65 644,65

Saint-Ciers-d'Abzac 52 603,00 -995,67 53 598,67 19 312,49

18 316,82 34 286,18

Saint-Denis-de-Pile 614 602,00 19 699,98 594 902,02 74 135,64

93 835,62 520 766,38

Saint Germain du Puch 113 207,00 147 290,00 -34 083,00 35 006,03

182 296,03 -69 089,03

Saint-Martin-de-Laye 6 316,00 -358,81 6 674,81 6 959,46

6 600,65 -284,65

Saint-Martin-du-Bois 27 004,00 -548,95 27 552,95 10 647,95

10 099,00 16 905,00

Saint-Médard-de-Guizières 425 425,00 100 160,74 325 264,26 39 634,12

139 794,86 285 630,14

Saint Quentin de Baron 74 974,00 46 338,00 28 636,00 17 155,00

63 493,00 11 481,00

Saint Sauveur de Puynormand 37 600,00 3 191,11 34 408,89 6 437,43

9 628,54 27 971,46

Saint Seurin sur l’Isle 935 434,00 218 278,36 717 155,64 42 661,42

260 939,78 674 494,22

Savignac-de-l'Isle 9 893,00 -446,74 10 339,74 8 664,54

8 217,80 1 675,20

Tizac de Curton 23 247,00 10 176,00 13 071,00 5 306,53

15 482,53 7 764,47

Tizac-de-Lapouyade 7 101,00 -415,33 7 516,33 8 055,57

7 640,24 -539,24

Vayres 971 090,00 242 018,00 729 072,00 47 968,04

289 986,04 681 103,96

Montant total 19 301 659,00 4 280 835,36 15 049 771,64 1 335 484,56

5 616 319,92 13 714 287,08
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5- MODIFICATION DES STATUTS DU SIETAVI :
Madame le Maire indique que le Syndicat Intercommunal d’Etudes, de Travaux et d’Aménagement de la Vallée de l’Isle (SIETAVI) a modifié ses statuts par délibération du 4 octobre 2017 afin d’anticiper la mise en œuvre de la gestion des milieux aquatiques, la prévention des inondations et afin d’y intégrer les compétences associées, à savoir :

· L’objet et les compétences (prise en compte de la compétence GEMAPI)

· Le périmètre (définition précise du territoire se limitant au bassin versant de l’Isle en Gironde sauf bassin versant de la Saye, du Lary et du Galostre qui sont gérés par un autre syndicat de rivières, les communes membres restent cependant les mêmes.

· Le comité syndical – passage de 2 délégués titulaires et 1 suppléant par commune à 1 délégué titulaire et 1 suppléant par commune.

· La clé de répartition qui sera déterminée par délibération, elle précise qu’aujourd’hui sont délégués titulaires Mmes Jarry et Conte Jaubert et suppléant M. Le Merdy.

Elle demande au conseil de se prononcer sur ce changement de statuts et précise qu’il conviendra, lorsque les statuts seront adoptés de désigner les nouveaux membres (1 titulaire et 1 suppléant). Cette désignation fera l’objet d’une prochaine réunion.

Délibération n° 061 – 2017 : 

Madame Conte Jaubert, Maire, présente les statuts modifiés du syndicat intercommunal d’études, de travaux et d’aménagement de la vallée de l’Isle adoptés lors du conseil syndical du 4 Octobre 2017.

Les changements principaux sont les suivants : 
(  Article 1 -2. Objet et compétences (prise de la compétence GEMAPI)

(  Article 1 -3. Périmètre (définition précise du territoire se limitant au bassin versant de l'Isle en Gironde sauf bassin versant de la Saye, du Lary et du Galostre qui sont gérés par un autre syndicat de rivières, les communes membres restent cependant les mêmes)

(  Article 3 -1. Comité syndical (passage de 2 délégués titulaires + 1 suppléant par commune à 1 délégué titulaire+ 1 suppléant par commune)

(  Article 4 -2. Clé de répartition : déterminée ultérieurement par délibération.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 18 Votes – 18 Pour décide :  
(   APPROUVE la modification des statuts précités.
6- VIREMENTS DE CREDITS :

Madame le Maire indique qu’en raison d’une décision de justice émanant de la commission de surendettement, la commune a obligation d’effacer des dettes de cantine pour un montant de 92€. Pour cela elle propose une modification budgétaire afin de pourvoir financièrement l’article correspondant – 6542.
Délibération n° 062 – 2017 : 

Madame Conte Jaubert indique qu’une dette de cantine de 92€ a été effacée par jugement rendu par la commission de surendettement le 23 octobre 2017, et que la commune a obligation d’annuler cette dette en émettant un mandat à l’article 6542.

Le conseil municipal après délibération et vote : 18 Votes : 0 Contre, 6 Abstentions (Mmes LARROQUE, ELIAS et MM. DELERIS, NOUVEAU, BERCE et GUEZOU) et 12 Pour.

· Accepte les modifications budgétaires suivantes :

	
	CREDITS A OUVRIR

	Sens
	Section
	Chapitre
	Article
	Libellé opération
	Montants

	Dépenses
	Fonct.
	65
	6542
	Créances éteintes
	+ 92 €

	TOTAL
	+ 92€

	CREDITS A REDUIRE

	Sens
	Section
	Chapitre
	Art
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Fonct.
	022
	022
	Dépenses imprévues
	- 92 €

	TOTAL
	- 92€


· Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités.
7- ETAT DES RESTES A REALISER :

Madame le Maire indique que, comme chaque année, le conseil municipal doit valider les dépenses et recettes engagées sur l’année N-1 afin de les inscrire sur le budget suivant. Elle énumère les différentes recettes et dépenses à reporter sur le budget 2018.
Délibération n° 063 – 2017 : 

Le conseil municipal après délibération et vote : 18 Votes : 0 Contre, 6 Abstentions (Mmes LARROQUE, ELIAS et MM. DELERIS, NOUVEAU, BERCE et GUEZOU) et 12 Pour : Décide :
·  de procéder au report des sommes ci-dessous mentionnées sur le budget 2018 :
	Recettes
	 
	Dépenses

	P
	Libellé programme
	Art
	Nature de la recette
	Montant
	 
	P
	Libellé programme
	Art
	Nature de la Dépense
	Montant

	89
	Mairie
	1328
	Aménagement la poste
	23 970
	 
	89
	Mairie
	2051
	Logiciel PDF
	1 344,00

	101
	Halle
	1321
	DETR 2016 Halle
	43 750
	 
	89
	Mairie
	2184
	Mobilier archives
	1 944,24

	ONA
	Produit de cession
	024
	Vente immeuble ZR160
	230 000 
	 
	89
	Mairie
	21311
	ADAP Mairie ACCM
	1 593,85

	 ONA
	Produit de cession
	024
	Vente immeuble Bofferon
	15 500


	 
	90
	Voies et réseaux
	2031
	Etude SIAEPA conception paysagère
	3 500,00

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	90
	Voies et réseaux
	2158
	Signalisation chemin de la prairie
	7 656,00

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	90
	Voirie
	2152
	Eclairage public
	42 571,48

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	91
	Bâtiments
	2031
	Etude 78 rue de la république
	4 371,84

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	91
	Bâtiments
	21318
	ADAP Bibliothèque et la rose ACCM
	2 180,74

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	92
	Matériel et Mobilier
	2135
	Filet Fronton 
	3 434,40

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	92
	Matériel et Mobilier
	2188
	souffleur Echo
	710,40

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	93
	Aménagement centre bourg
	2158
	voirie
	2 749,80

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2152
	SDEEG Extension réseau
	7 475,85

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ONA
	Terrains bâtis
	2115
	Préemption ZR 160
	230 000,00

	TOTAL
	313 220
	
	TOTAL
	319 532,60


· Charge Madame le Maire d’accomplir les formalités nécessaires.
8- AUTORISATION D’ENGAGEMENT, DE LIQUIDATION ET DE MANDATEMENT DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT EN 2018 :
Madame le Maire rappelle qu’en section d’Investissement, avant le vote du budget 2018, aucune dépense non votée par le Conseil Municipal ne peut faire l’objet d’un règlement. Aussi et afin de ne bloquer ni les travaux ni les achats, le conseil municipal peut, par programmes, et à hauteur maximum de 25% des crédits ouverts sur le budget précédent, autoriser le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement. Elle détaille les propositions correspondantes.
Délibération n° 064 – 2017 : 

Le conseil municipal après délibération et vote : 18 Votes : 0 Contre, 6 Abstentions (Mmes LARROQUE, ELIAS et MM. DELERIS, NOUVEAU, BERCE et GUEZOU) et 12 Pour : Décide :
Vu l’article 15 de la loi n°88.13 du 05 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation complétant le 4ème alinéa de l’article 7 de la loi n°82.213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, dispose que « …jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, le Maire peut, sur autorisation de son conseil municipal, engager, liquider, mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de l’exercice précédent, non compris le remboursement de la dette.

Vu les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. L’autorisation mentionnée au présent alinéa précise le montant de l’affectation des crédits ».

Afin d’éviter toute interruption au niveau des engagements d’opération, mais également lors des mandatements, tout rejet du comptable pour insuffisance de crédits,

(     D’autoriser Madame le Maire à engager, liquider, mandater, dès le début de l’exercice 2018, des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts aux programmes de l’exercice précédent, soit : Budget communal :
	Programmes
	Libellé
	Budget 2017
	Autorisations Budget 2018

	80
	CIMETIERE
	10 000
	2 500

	81
	STADE D'HONNEUR
	1 600
	400

	87
	EGLISE
	19 723
	4 930

	89
	MAIRIE
	44 571
	11 142

	90
	DIVERS VOIRIE ET RESEAUX
	206 061
	51 515

	91
	TRAV. BATIMENTS DIVERS
	65 456
	16 364

	92
	MATERIEL ET MOBILIER
	21 325
	5 331

	93
	AMENAGEMENT DU CENTRE BOURG
	138 858
	34 714

	94
	ECOLE
	1 428
	357

	96
	CAMPING
	867
	216

	97
	RESTRUCTURATION PISCINE
	500
	125

	98
	SALLES DES FETES
	6 000
	1 500

	99
	AMENAGEMENT PLAINE DU GUA
	2 652
	663

	100
	MAISON DES ASSOCIATIONS SALLE PIERRE FAURE
	1 250
	312

	101
	HALLE
	187 067
	46 766

	ONA
	OPERATIONS NON AFFECTEES
	955 473
	238 868

	OPFI
	OPERATIONS FINANCIERES
	293 961
	73 490

	TOTAL
	1 956 792
	489 193


9 CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION « LE GRAND CHEMIN » PÔLE ARTISTIQUE – PLASTICKART :
Madame le Maire indique que Monsieur Christian CONTE, Président de l’association « Le Grand Chemin », association Coutrillonne ayant pour but la sensibilisation aux arts propose, dans le cadre de l’atelier d’art plastique dénommé Plastickart sollicite la mise à disposition par la commune d’un mur des anciens abattoirs, façade est, rue William Jaubert section A n°1392. Monsieur Gonzague Conte, directeur de cet atelier, souhaiterait réaliser une fresque dans la continuité de ce qui a déjà été accompli par l’association Cargo 209.

Cette mise à disposition serait identique à celle signée avec l’association de Street-Art, Cargo 209, c’est-à-dire, à titre gracieux et pour une durée d’une année à compter de la signature de la convention.

Madame le Maire rappelle que M. Gonzague Conte a déjà réalisé des fresques dans la commune, à l’école et au Centre de Loisirs avec les enfants.

Délibération n° 065 – 2017 : 

Madame le Maire informe que Monsieur Christian CONTE, Président de l’association « Le Grand Chemin », association Coutrillonne ayant pour but la sensibilisation aux arts propose, dans le cadre de l’atelier d’art plastique dénommé Plastickart sollicite la mise à disposition par la commune d’un mur des anciens abattoirs, façade est, rue William Jaubert section A n°1392. 
Monsieur Gonzague Conte, directeur de cet atelier, souhaiterait réaliser une fresque dans la continuité de ce qui a déjà été accompli par l’association Cargo 209.

Cette mise à disposition serait établie dans les mêmes conditions que celles effectuées avec l’association de Street-Art, Cargo 209, c’est-à-dire, à titre gracieux et pour une durée d’une année à compter de la signature de la convention.

Le conseil municipal après délibération et vote : 18 Votes - 18 Pour :

· Accepte la convention de mise à disposition, à l’association « Le Grande Chemin », à titre gracieux pour une durée d’une année des murs des anciens abattoirs (façade Est, rue William Jaubert), parcelle cadastrée Section A – Numéro 1392.
· Charge Madame le Maire de signer ladite convention et tous documents relatifs à cette mise à disposition .

10
SUBVENTION FNACA :
Monsieur Stéphane CATALAN indique que lors de la réunion de la commission il avait été décidé que la FNACA et l’UNC percevraient, à compter de l’année 2015, le même montant de subvention, à savoir 200€ chacune.

Or, l’UNC a perçu davantage, 620€ sur les trois années (310€ en 2015 et 310€ en 2016) et la FNACA 300€ sur cette même période (150€ en 2016 et 150€ en 2017).

Aussi, et pour régulariser, il propose que soit versée une subvention de 300€ à la FNACA sur le budget 2017 et de ne pas verser de subvention à l’UNC.
Madame CONTE JAUBERT indique que l’UNC a perçu davantage en raison d’un versement exceptionnel qui a permis le financement de deux manifestations importantes organisées à Bordeaux et que depuis, ce même montant a été versé.

Délibération n° 066 – 2017 : 

Monsieur Catalan, Adjoint, propose, comme l’avait décidée la commission ad hoc, que soit attribuée à la FNACA et l’UNC une subvention annuelle de 200€ et propose de régulariser sur les trois dernières années de versements à savoir 2015-2016 et 2017.

Comme l’UNC a perçu 620€ sur cette période triennale et la FNACA a perçu, sur cette même période 300€, il propose de verser une subvention de 300€ à la FNACA sur le budget communal 2017 et de ne pas verser de subvention à l’UNC,
Le conseil municipal après délibération et vote : 18 Votes - 18 Pour :

· Décide d’attribuer à l’association FNACA une subvention de 300€.

· Décide de ne pas verser de subvention au titre de l’année 2017 à l’UNC. 
· L’imputation budgétaire se fera au chapitre 65, article 6574 du budget communal.

· Charge Madame le Maire d’accomplir toutes les démarches.
11 QUESTIONS DIVERSES :
Madame JARRY : fait part des manifestations

· 15/12/2017 1 an du marché à 11h sous la halle.
· 16/12/2017 Repas des anciens organisé par le CCAS.

· 5/1/2018 Vœux du Maire à 19h30 à la salle des fêtes.

· Le marché de Noël s’est très bien déroulé, beaucoup de monde et 44 exposants.

Madame LARROQUE – signale que le dernier ralentisseur Chemin des Bergeries n’est toujours pas peint. Monsieur Catalan indique que le ralentisseur a été refait, et qu’il faut attendre le temps de séchage pour peindre.
Monsieur DELERIS  - demande le coût des ralentisseurs. Monsieur Catalan ne peut pas répondre tout de suite mais transmettra cette information et signale que les riverains du Chemin de la Prairie ont remercié les élus pour ces installations qui offrent plus de sécurité et de sérénité.
Madame ELIAS – fait remarquer que les panneaux « sens interdit sauf riverains » au Chemin de la Prairie ne sont toujours pas enlevés malgré l’annonce faite lors d’un dernier conseil municipal. Monsieur Catalan répond que l’arrêté est annulé, les panneaux seront bientôt sortis.
- Indique que les gens s’arrêtent au droit du distributeur de billets, ce qui est très dangereux. Madame Conte Jaubert précise que ce sont des incivilités et qu’il est très difficile d’y remédier. Madame Le Merdy précise que les arrêts minutes sont utilisés abusivement. Madame Conte Jaubert indique que le Conseil Départemental nous a informés qu’en 2018, la bande de roulement de la rue de Belfort (RD122) devrait être refaite. Nous en profiterons pour la mettre en sens unique et créer de nouveaux stationnements dont deux arrêts minutes.

Madame PREVOT – indique que le 16/12/2017 à 14h45 se déroulera le gouter spectacle pour les enfants de la commune et des écoles Jacques Chastenet et Jeanne d’Arc. Un chocolat chaud, une galette des rois, un spectacle présenté par les Zoulous et la visite du Père-Noël animeront cet après-midi.
Madame ALMODOVAR – informe que la distribution des colis aux personnes du 3ème âge a commencé et devrait se terminer à la fin de la semaine : 100 pour les personnes seules et 100 pour les couples. Madame Larroque demande combien de personnes sont inscrites au repas : 187 personnes participeront au repas avec une animation musicale (Christian animation).
· Informe de l’ouverture de la cabine à livres à côté de la boîte aux lettres de la poste. La porte est en cours de réfection et une signalétique va être positionnée. Madame Conte Jaubert précise qu’une seconde cabane à livres est prévue à la plaine du Guâ.
Madame CONTE JAUBERT informe : - l’agence postale communale a ouvert le 1er juillet, la fréquentation est très importante, 814 personnes en octobre et environ 900 en novembre alors que la poste recevait mensuellement 130 personnes. D’autre part, l’amplitude d’ouverture de l’agence permet à certains administrés de découvrir les services offerts par la commune.
· la gendarmerie de St Médard abrite un nouveau gendarme, les 6 logements sont occupés.

· fait part des difficultés rencontrées vis-à-vis d’un administré errant et sans domicile fixe qui mendie et refuse toutes les aides que nous lui avons proposées.

Stéphane CATALAN – félicite le personnel du service technique pour les travaux réalisés dans le cadre de l’accessibilité au Dojo et à la Rose guiziéroise.

· fait état du loto organisé pour le téléthon et de la faible mobilisation (environ 1000€ de dons pour toutes les activités). Il précise que les associations se sont moins mobilisées cette année et que l’Ecole Jeanne d’Arc n’a pas participé.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H50[image: image2.png]
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